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PREAMBULE 

Nous, _participants aux pourparlers de Kinshasa, au Centre intcrdiocCsain de 
la Conference Episcopale Nationale du Congo (CENCO) et Represen1ants des 
Composantes de la Majorite presidenlielle, de J'Opposition politiquc, de la 
Societe civile signataires de !'Accord du 18 octobre 2016 de Ja Cite de l'Union 
Africaine, d'une part, et du Rassemblement, du Front pour le Respect de la 
Constitution et de Ja SociCtC civHe non signataires dudit Accord, d'autre 
part; 

Conside1-ant les divergences au scin de la classe politique ainsi que le-s 
risques m.ajeurs de division de la Nation face a lo crise politique nee de 
l'impasse du processus elecLoral donL la r<.!gularite et la conti nuite ont ete 
interrompues ; 

Prenant conscience de la necessite de la cohesion nationale pour re1ablir la 
concorde interieure fondee sur un entendement commun du respect de la 
Constitution, des lois de la Republique e t des principes 
democratiques gCnC:ralcment acceptes ; 

Attendu que la c,ise politiquc actuclle a conduit les parties prenantes au 
dialogue national a signer !'Accord politique du 18 octobre 2016 pour 
!'organisation des elections apaisees, credibJes et cransparentes en 
Republique Democratique du Congo (RDC) ; 

Attendu que cet Accord n•a pas connu la participation d'une partie des 
representants des partis politiques de l'Opposition et de la SociCtC civitc ; 

Attendu que le Rassemblement des Forces Politiques et Sociales Acquises au 
Changement (Rassemblement) a depose a la CENCO le rapport de son 
conclave du 04 octobre 2016 et un memo contenant ses positions et 
propositions en vue de la sortie de la crise act.uelle ; 

Attendu que le Front pour le Respect de la Constitution (PRC) a depose son 
document incluant ses points de vue sur la sortie de la crise ; 

Mus par la volontC de trouver une entente commune basee sur la recherche 
de plus d'inclusivite en vue du reglement des problemes politiques causes 
par le retard dans !'organisation des elections ; 

Attendu que cette recherche d'inclusivite doit se faire en harmonic avcc ta 
Constitution de la RDC, les resolutions pertino/)tes du Conseil de Securite 
des Nations Unies, notamment la Resolution ~277, !'Accord-Cadre d'Addi 
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Abeba ainsi que d'autres instruments jutidiques nationaux et 
internationaux pertinents ; 

Engages a trouvcr des solutions durables a la situation po1ilique de l'hcure 
sous la mediation de la CENCO, notamment sous le leadership de son 
President et de son Vice-President; 

Prenant nos responsabilitCs devant Dieu, la Nation congolaise, l'Afrique et le 
Monde et guides par le consensus comme mode de prise de dCcision ; 

Concluons et arretons. en ce jour, ce qui suit : 

CHAPITRE I : DES CONCEPTS 

Au sens du present Accord, ii faut cntendre par : 

1.1. Parties prenantes : Jes signataires et Jes non signataircs de !'Accord du 
18 octobre 2016 avcc leurs composanres respcctives : la Majoritc 
presidentielle, !'Opposition politique, !'Opposition rcpublicaine et la Societe 
c ivile signataires de !'Accord du 18 octobre d'\ine part, et le Rasscmblement, 
le Front pour le Respect de la Constitution et la Societe civilc non-signataires 
dudit Accord, d 'autre part. 

1.2 Periode preelectorale et e lectorale : la periode de temps qui va de la 
signature du present Accord jusqu•a l~installation effective des institutions 
issues des elections. 

CHAPITRE Il : DU RESPECT DE LA CONSTITUTION 

Les differents principes fonda1nentaux poses par les parties prenantes dans 
leur entcndement du respect de la Constitution peuvent essentie11emcnt se 
resumer a ce qui suit : 

11.1. Les parties prenantes s'engagent a respecter la Constitution du 18 
fevrier 2006 telle que modifiee en 20 11 et les lois de la Republique, a 
organiser les elections prCsidentielle, legislatives nationales et provinciales 
ainsi que les elections locales en conformite avec ladite Constitution. 
Nonobstant !'article 5 alinea I" qui dispose : • la souverainete nationale 
apparlient au peuple. Tout pouvoir emane du peuple qui l'exerce directement 
par voie de referendum ou d'elections et indirectegient parses representcmts •, 
el1es s'engagent a n'entreprendre ni soutenir a'Ucunc in itiative de revisio et 

de changement de Constilution!Yl ./-~ ( ~;-
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11.2. En rapport avec la preoccupation sur k: tro1sJen1e mandat. pour le 
President de la Republique, Monsieur Joseph KABILA, les parties prenanles 
actenl sa declaration solennelle faite devanc le Parlemcnl reuni en Congres 
en date clu 15/ 11/2016 en ces tcrmes : , A tous ceux qui semblent se 
preoccuper a longueur de joumees de mon avenir poliiique, je tiens a dire, tout 
en les remercian.t, que la RDC est une democratie constitutionnelle. Toutes les 
quest.ions pertirterttes relatives au sort des institutions et de leurs animateurs 
sont reglees de maniere satisfaisan.te par la Cortstitution o. 

Ainsi. aya.nt accompli deux mandals, i1 ne peut done en briguer un 
troisieme. 

11.3. Les parties prenantes s'engagent solennellement a respecter les 
Institutions et les lois de Ja Republique, l'Etat de droit, Jes Droit.s de 
l'Homme. le.s libcrt6s fondamentales collectives et individuelles, la separation 
des pouvoirs garantis par la Constitution et le droit d'existence des parlis de 
!'opposition et d'exercice de Ieurs activites politiques. 

11.4. Elles renouvellent leur engagement solennel a promouvoir 
l'indtpendance dc1 pouvoir judiciaire, la cohesion nationale, la paix civile et 
les valeurs democratiques notamment Palternance democratique resultant 
des elections cre<;liblcs, libres, tr!lnsparcntes et apaisees, la solidarite 
nationale, la tolerance polilique, le sens du compromis par le dialogue, 
l'cgalite des droits et des chances, la bonne gouvemance et la redevabilite 
des dirigeants. 

11.5. Les parties prenantes s'engagent a exCcut.er de bonne foi le present 
Accord et les recommandations formulees par le Conseil National de Suivi de 
!'Accord et du Processus ElectoralftJ 11 

I 
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CHAPITRE 111 : DES INSTITUTIONS ET DE LEUR FONCTIONNEMENT 
PENDANT LA PERIODE PREELECTORALE ET 
ELECTORALE 

lll. l. Des principes de gouvernance 

Ill.1.1. Dans le cadre de leurs prerogatives constitutionnelles et legales, Jes 
n1issions prioritaire~ des Institutions nationales et provinciales du pays 
consistent a : 

assurer Ja continuite de l'Etat; 
organiser. dans le delai convenu, les elections prt:sidentielle, 
JCgislatives oationales et provinciales, senatoriales ainsi que des 
gouverneurs et vice 4 gouven1eurs des provinces. 

111.1.2. l,a duree maximalc pour la realisation des operations preelectorales 
et electorales conformCmenl a la sequence convenuc est de l2 mois a dater 
de la signature du present Accord. 

111.2. Des Institutions a mandat electlf 

lll.2.1. Du President de la Republlque 

Les parties prenantcs s'engagent i:t respecter la Constitution du .18 revrier 
2006 telle que revisCc en 2011, notamrnent les dispositions ci-apres: 

L'article 70 alinea I" qui dispose ; , le Presu:tent de la Republique est 
e/u au suffrage universe! direct pour un m.andat de cinq w1s 

rerwuve/ab/e une seu/e Jois ,. II s'ensuit que tout president ayant 
epuise le deux.ieme et dernier mandat ne peut plus en briguer un 
c.roisieme . 

L'article 70 en son alinea 2 dispose : « A la fin de son mandat, le 
President de la Republique reste en Jonction jusqu'a l'iMtaUation 
effective du rwuveau President elu , . Sous la resen>e emise par le Front 
pour le Respect de la Constitution, ii s'en suit guc, bien qu'etant a la 
fin de son mandat, Jc PrcsidenL de la Repu blique rest era en fonction 
jusqu'a !'installation effective de son successeur elu. 

111.2.2. De l'Assemblee nationale , du Senat et des Assembl6es 
provinclales 

Etanl donnc, d'une part, que les mandats des deputes provinciaux et des 
simateurs ont expire dcpuis 2012 et, d'autre p!}ft, que celui des deputes 
nationaux prend fin en fCvrier 2017, les partie7s prenantes s'accordent, en 
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application des articles 103 alinea 2 , 105 alinea 2 et 197 alinea 6 de la 
Constitution que : 

a) Les deputes nationaux> lcs s(:naLeurs et Jes deputes provinciaux 
en exercice rcstent en fonction jusqu'a finstallation effective des 
nouvelles assetnblees legislatives et deliberantcs 
correspondantes issues des prochaines elections a organiser 
conformement au calendrier convenu. 

b) L'Assemblee nationalc, le SCna.t et Jes Assembtees provinciaJes 
auront, selon le cas et outre leurs attributions constitutionnelles 
classiques, comme agendas legislatifs prioritaires le bloc 
legislatif relatif aux elections et les mesures de decrispation 
politiquc. 

c) Les gouverneurs et vice .. gouverneurs 6lt1s restcnt en fonction 
conforJnement aux dispositions constitutionnelles. 

III.3. Des Institutions a mandat non electif 

III.3.1. En vue d'assurer l'equilibre institutionnel et de garantir a tous un 
traitement egal durant tout le processus electoral, les parties prenantes 
conviennent que pendant la periode preelectorale et electorate, la gestion des 
affaires publiques est inclusive au niveau de l'executif national. 

111.3 .2 . Le Premier Mini stl'e exerce la plenitude des prerogatives lui det,olues 
par la Constitution en tant que Chef du gouvernernent. 

III.3.3 . Le Gouvernement de la Republ ique est dirige par le Premier Ministre 
pr6sente par !'Opposition politique non signataire de J1Accord du 18 octobre 
2016/Rassemblemcnt et nommc par le President de la Republique 
conformement a !'article 78 de la Constitution. 

III.3.4. Les modatites prariques de la mise en reuvre des principes enonces 
ci-dessus sont deterrninees par un arrangement particulier conclu entre 
Jes parties prenantes et faisant partie integrante du present Accord. 

III.3.5 . Les parties prenantes conviennent d'assigner au Gouverne ment de la 
Republiquc, a l'instar des Institutions ii mandat electif, la mission prioritaire 
d'reuvrer pour !'organisation des elections credil>les, transpaJ'entes et 
apaisees dans le delai convenu au point/ ci-dessus.1 /Y 
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CHAPITRE IV : DU PROCESSUS ELECTORAL 

IV.l. Les parties prenantes s'accordcnt pour une refonte totale du fichier 
Clectoral et l'evaluation, au moins une fois tous les deux mois, de Pop6ration 
d'enr6lement des electeurs en cours. 

IV.2. Les parties prenantes conviennent de l'organisat.ion des elections en 
une seule sequence prCsidentieUe, tC-gislatives nationales et p.rovinciales au 
plus tard en deeembre 2017. Toutefois, le Conseil National de Suivi de 
!'Accord et du Processus Electoral, le Gouvcrnement et la CENI peuvent 
unanimcment apprecier le temps necessaire pour le parachevement desdites 
elections. 

IV.3. Les parties prenantes s'accordent que la CENI tiendra dument 
informes l'Assemblee Nationale et Jc Conscil National de Suivi de !'Accord et 
du Processus E:lectoral ainsi que les autrcs parties prenantes au processus 
electoral du chronogramme qui prendra en compte les operations 
preelect.orales et electorales ci-apres : 

F'in de la constitution du fichicr Clectoral consolide; 
• Adoption de Ja Joi sur la repartition des sieges par circonscription 

electorate et de la Joi electorale ainsi que leur promulgation par le Chef 
de l'Etat ; 
Convocation des scrutins par la CENI ; 
Election en une seule sequence des Clections presideotieHe, lCgjslatives 
nationates et provinciales ; 
Prestation de sennent et installation du nouveau President de la 
Republiquc elu ; 
Elections senatoriales, des gouverrteurs et vice--gouv-erneurs des 
provinces. 

Les elections locales, municipales et urbaines seront organiS-ees en 
2018. 

Les parties pl'enantes dcmandent ainsi a la CENI et au Gouvernement de la 
Republique de prendrc toutes Jes dispositions requises, a eel effet. 

IV.4. Au sujet du f"mancement des e lections et sans porter prejudice aux 
articles 6 et 52 de la Joi organique de Ja CENI, Jes parties prcnantcs : 

• recommandent au Gouvernement : 
de mobiliser Jes ressources internes ; .~externes necessaires pour le 
budget des elections et de res~r scrupuleusement le plan d';f/ ;if 

~ , ,-,, ?-, " bi"' 
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d€:caissement convenu avec la CENI, conformement au plan de mise 
en reuvrc operationneJ ; 

- de constituer une provision trimestrielle au profit de la CENI 
conformfment a son p1an de decaissement pour financer l'enscmble 
du processus electoral, en ce compris Ja securisation du proccssus • 
de fournir la tota.Jite des ressources neccssaires pour financer Jes 
elections; 
d'explorer Jes voies et moyens de rationalisation du systeme electoral 
pour reduire lcs couts excessifs des elections. 

• encouragcnt la Communaute internationale a accompagner et a 
assister la CENl par les moyens logistiques, financiers et techniques 
pour une bonne realisation des operations electorales. 

• exhortenL le Parlement a exercer trimestriellement le contrOle sur 
l'ulilisation des ressources budgetaircs mises a la disposilion de la 
CENI. 

• exigent de diligenter un audit externe sur la gestion de la CENI. 

• exigent de la CENI la cransparence dans la passation des marches et 
l'encouragent a produire un budget rationnel pour !'ensemble des 
operations preelectorales, electorales et postelectorales conformement 
a !'option levee et assorti d'un plan de mise en oeuvre operationnel 
credible et realiste. 

• invitent le C<>nseil National de Suivi de !'Accord et du Processus 
Electoral (CNSA) a s'acquitter convcnablement de ses taches et a 
rCaliscr des C:va.Juations regulieres avec la CENl et le Gouvernement du 
processus electoral. 

IV.S. En vue d'assur·er l'indepcndance et l'impartialite de la CENI et de 
regagner la confiance de tous les competiteurs electoraux, lcs parties 
prenantes conviennent que : 

a) La CENI doit etrc rcdynamisee dans les plus brefs delais. A cet effet, 
les parties prenantes chargent le Conseil National de Suivi de l'Accord 
et du Processus Electoral de recommander tous les aj ustements et 
mesures a prendre tant en ce qui concerne les structures organiques 
que le fonctionnement de la CENI, d'une part, et les mecanismes 
appropries a mettre en place en vue nota.mment de renforcer ses 
capacites et la transparence des operations preelectorales et 

electoraJes, d'autre part; I~ / /t, 
~· // r 
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b) La Majoritc presidentielle, l'OpposiLion politique et la Societe civile 
dont sont issus Jes membres actuels de la CENI et qui le desirent, 
sont libres de proceder, dans le delai de 14 jours a dater de la 
signature du present Accord, au rcmplacement de leurs delegttes 
conformement a la loi en la matiCre. Les membres concernes deposent 
leurs demissions aussitot quc la demande leur est faite par leurs 
composantcs d'origine. 

IV.6. Les parties prenantes actcnl la lin legate du mandal des membres 
actuels du Conseil Superieur de l' Audiovisuel et de la Communication 
(CSAC). Elles s'accordent sur la designation, dans un delai de quatorzc (14) 
jours a compter de la s ignature du present Accord, de ses nouveaux 
membres dans le respect de l'inclusivite et conformcmenl a la loi organique 
portant son organisation et son fonctionnement. 

IV. 7 . Concernant le dispositif de la securlsatlon du processus electoral et 
suite a un diagnostic general et approfondi des principa ux enjeux et defis de 
la securisation du processus, les parties preconisent les principales mesures 

s uivantes : 

1, Pour le GouvernemeQt : 
a) Mcttre a jour le Decret N° 05/026 du 6 mai 2005 portanl Plan 

operalionncl de securisation du processus elecloral et doter le Comite 
de pilotagc des moyens consequcnts pour mieux remplir sa mission; 

b/ Veiller au caractere apolitique de !'administration publique, de la 
PoHce nationale et des services de securite. 

2. Pour la CENI : 
a/ Renforcer la sensibilisation de la population sur le processus electoral 

et lcs enjeux Clectoraux avec les parties prenantcs au processus 
6lectoral tant au niveau national, provincial que local; 

b) Sensibiliser les Congolais de l'etranger sur le processus electoral ; 
c/ Augmenter les efTectifs des agents 61ectoraux et les former e n veillant a 

promouvoir la representativite des femmes et des jeunes ; 
d} Doter les agents impliques d,ms la securisation des elections des 

moyens adequats et suffisants ~ 
eJ Augmenter le nombre des bureaux d'enrolement et de vote et les 

rapprochcr au maximum de la population de fa~on equitable ; 
I) Securiser la circulation des bulletins de vote et tout materiel electoral 

sensible ; 
g) Jnciter el aider, dans la mesure du possible, Jes partis politiques et lcs 

candidats independants a bien former leurs temoins commis au 

bureaux de vote ; ~ /1 ,,,. ~ " 
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h) Veiller a ce quc lcs p rimes des agents de la CENI leur soicnt versees a 
temps et leur faire s igner un acte d'engagement ; 

i) lmpliquer l'autorite coutumiere et les confessions religieuses dans lcs 
efforts de seosibilisation des communautC:s aux operations 
d'enr61ement et de vote; 

j) lmpliquer les ambassades et les responsables des communautos 
congolaises organisees dans Jes efforts de scnsibilisation et lcs 
operation::. d'idencification, d'enrOlement et de vote; 

k) Prendre en compte lcs besoins speciDques des groupes vulnerables, 
notamment les personnes a mobiHte rCduite, les non-voyants, les 
albjnos, les personnes de troisieme age et les fem mes enceintcs, au 
moment de l'enrOlemcnt et du vote en leur accordant une prioritC: 
d'acces ~ 

I) Permettrc aux non-voyants de se faire accompagner d'un guide de 
confiance a.Jin de les aider a voter pour les candidats de leur choix ; 

m) Respecter la verite des urnes en publiant lcs rcsultats conformement 
au vote des electeur,;. 

3. Po111' les partis politlques : 
a) Former les militants en matiere electorale et les sensibiliser sur le 

ClY1SffiC ; 

bJ Signer et respecter le Code de bonne conduite ; 
c) S 'engagcr a respecter les resultats des urnes et a faire preuvc de la 

courtoisie eleccorale ; 
d) Veiller a la representation effective des femmes et des jeunes sur les 

listes des candidats. 

4. Pour 1' Auto rite coutumiere et les confessions religieuses : 
a) S'impliquer dans la sensibilisation de la population sur le processus 

electoral tout en veillant au caractere apolitique et impartial lie a leur 
statue ~ 

b) Appuyer la CEN I, le cas echeant, dans !'identification des personnes 
au moment de l'enr6lement ; 

c) Promouvoir la cohabitation intercommunautairc pacifique. 

5. Po111' la MONUSCO : 
a) Soutenir le Gouvernement dans le renforcemenl des capacites des 

e lements formes po,tr la securisation des elections ; 
b) Assister la CENJ pa r les moyens logistiques et tech niques pour le bon 

accomplissement des operations Clectorales ; 
c) Vcillcr a la mise e n reuvre des autres dispositions pcrtinentes de la 

Resolution 227 du Conseil de Scc7l:s Nations Unics1 If 
/ 
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6 . Pour le Consell Superleur de I' Audiovisuel et de la Communication 
(CSAC) : 
a) Assurer l'egalite d'acces aux medias publics a toutes les parties 

prcnantes; 
b) Garantir la liberte d'expression ; 
c) Vcillcr au respect, par les joun1alistes, y compris les correspondants 

de Ja presse etrangcre ceuvrant en Republiquc Democratique du 
Congo, de la dcontologie et de l'ethique de leur metier ; 

d) Appliquer la loi relative a la presse. 

7 . Pour la Soclete civile : 
a) Demeurer apolitique ; 
b) Soutenir le consensus pour Jes elections apaisees, crcdibles et 

transparentes ; 
c} Promouvoir J'Cducation a la paix et a la non•violence ; 
d) Preparer la population par la conscientisation et la sensibilisation aux 

enjeux electoraux ; 
e) Vulgariser les textes JC'gaux et le code de bonne conduite ; 
/J Assurer l'observ:ation des elections et en rendre compte avec 

impartialite ; 
g) FormuJer des analyses objectives sur routes les questions elcctorales. 

IV.8. Concernant la securisation des personnes et des biens 

IV.8.1. Constats 

l-es parties constatent que plusieurs menaces pi:sent sur la securite des 
citoyens a travers le pays et sont a meme d 'affecter negativement leurs 
capacites d•exercer leurs droits cHectoraux. Ccs menaces comprennent entre 
autres: 

a) Ja problematigue des groupes armes locaux et etrangers ; 
b) la proliferation et la circulation incontrolees des armes a feu; 
c) la persistance de la criminalite et du grand banditisme urbain ; 
d) les agissement..~ de certains elements incontroles des forces de securite 

nationale ; 
e) la problematique des jeunes dcsa:uvrcs et dclinquants : 
fj les conOit.-s lies al!.x limites des pares et reserves naturelles entre 

11nstitul Congolais pour la Conservation de la Nature (ICCN) et les 
populations riveraines ; 

g) Ja problematique des que~tions humanitaircs, notamment la question 
de gestion des deplace~ internes ; ,1111 

I 
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h) la criminalite economique, y compris !'exploitation illicite des 
ressources naturelles et le blanchiment d'argent, favorisee par le trafic 
d'annes dans les zones concernees ; 

i) le deficit de l'autodte de l'E:tat ; 
j) la porosite des fronticrcs ; 
k} la mauvaise gestion de la question migratoire ; 
1) la mCfiance intercommunautaire, avcc pour corollaire des conmts 

intercommunauta..ires dam; plusieurs provinces du pays. 

IV.8.2. Recommandatlons 

Pour remCdier a ccs problemes et assurer la securite des citoycns, les parties 
encouragent la prise des mesures appropriees sttivantes : 

a) Neutraliser les groupes armes tant nationaux qu'etrangers qui 
sevissent en RDC ; 

b) Recuperer Jes annes detenues par des personnes non-habilitees ; 
c) Mettre en place des numeros verts et des centres d'alerte pour 

denoncer l'insecurite pendant le processus electoral ; 
d) Veiller a ce que les fronticres du pays soient davantage securisees au 

moment des elections; 
et Redynamiser et accelerer les programmes DDR ; 
O Recruter de nouveaux policiers pour renforcer Jes effeclifs existants et 

assurer une bonne securisation des bureaux de vote; 
g) Assurer la presence effective de l'adrninistration publique sur toute 

l'6tendue du territoire nalional ; 
h) Prendre les mesures idoines pour assurer la non poJitisation des 

agents de !'administration publique ; 
i) Prendre Jes dispositions n6cessaires pour la sCcurisation des candldats 

durant toutc la p6riode du processus electoral ; 
j) ldentifieJ· les deplaces internes et les retourner dans Jeurs lieux 

d1origine preatablement securisCs ; 
k) Creer des emplois pour les jeunes afin de les soustraire de 

J'enr6lement des groupes armes et de Pinstrumentalisation par 
certains responsables politiques ; 

I) Accorder une attention particulie,·e aux fi lles, aux femmes victimes et 
aux enfants victimes des violences, y compris les violences sexuelles, 
et prendre les mesures preventives et punitives nCcessaires a cet 
egard; 

m) Renforcer la collaboration entre la MONUSCO et Jes F'orces de Securitc 
nationale en vue d •assurer la securite et la protection des personnes ; 

n) Dcplacer lcs cam s des refugi

7
·es a plus de 150 kilometres des 

fronticres ; /YI ;J{ ."~( 
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o) Ameliorcr Ies conditions socioprofessionnelles du personnel des 
services de SCcurite et de Defense ; 

p} Elaborer un plan special de sccurisation de !'Est et du Nord du pays 
particulierement la oU Jes populations sont "ictimes d 'enlCvcments et 
des tueries a repetitions ; 

q) ldentifier les etrangers en situation irregulierc se trouvant sur le sol 
congolais et prendre des mesures urgentes pour empecher leur 
influence sur la securite des personnes et des biens, en general, et du 
processus e lectoral, en particulier. 

IV.9. Les parties prenantes conviennent en outre de mettre en place une 
plate-forme d'alerte et de traitcmenL des defis securitaires notamment en ce 
qui concerne les violations des Droits humains et des libertcs rondamentales 
!ors des campagnes electoralcs. {VJ/( 

/ 
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CHAPITRE V : DE LA DECRISPATION POLITIQUE 

V.l. Les parties prenantes au present Accord pl"ennent acte de Ja mise sur 
pied effective d 1une Commission de Hauts Magistrats pour un examen 
m.inutieux, au cas par cas, des dOS-$iers des prisonniers politiques et 
d'opinion, des bentficiaires de Ja derniere loi d'amnistie mais qui ne sont pas 
encore liberes, des exiles et refugies politiques repris dans la liste en annexe. 

Les parties prenantes ont pds acte avec satisfaction que les cas de Messieurs 
Antipas MBUSA NYAMWISI, Roger LUMBALA, Floribert ANZUl,UN I et Moise 
MON! DELA one deja ete traites par la susdite Commission, laquellc a deja 
decide de l'arret des poursuites pour Jes trois premiers et de la liberation 
pour le dern ier. 

Les parties prcnantcs demandent a la Commission de Hauts Magi~trats de 
prendre au benefice de Messieurs BAOAYAMUKWE et MBONEKUBE une 
mesure de libtracion pure et sirnpJc pottr autant quJHs soient dCja 

beneficiafres di.lne loi d'amnistie. 

En ce qui concerne le cas de Monsieur Eugene DIOMI NDONOALA, Jes 
parties prenantes dernandent a la CENCO de prendre des initiatives en vue 
d'u ne solution appropriee et satisfaisante. 

Dans l'interCt supericur de la Nation1 les partjes prenantes, a Fexccption de 
la Majorite presidentjelle, chargent la CENCO de poursuivrc scs bons offices 
aupres de toutes Ies autol'ites conccrnees pour le suivi et la resolution 
effective des cas emblematiques rest.ants, a s.avoir: Messicurs Moise 
KATUMBI CHAPWE et Jean-Claude MUYAMBO a.fin qu~ls reeouvrent leur 
liberte. Ainsi. les parties prenantes demandent a la Commission de Hauts 
Magistrats de se dessaisir de ces deux cas. 

Aux cas embl6matiques s'ajoutent Ies personnalites politiques poursuivies a 
la suite des manifestations du I 9 seplembre 2016 ainsi que Jes jeunes de 
LUCHA et PILIMBI arretcs le jour de I 'ouverture des travaux sous l'egide de 
la CENCO et tous eeux qui ont ete arretes et/ou poursuivis a travers le 
territoire national au cours des evenements des 19 et 20 septembre et ceux 
des 19 et 20 decembre 2016. 

Les parties prenantes conviennent de l1arret des poursuites judiciaires 
injustifiees dues aux tracasscries fiscales a J'encontre de certains membres 
de !'Opposition. (YJ 

4
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Les parties prenantes conviennent que le gouvernement de la Republique 
issu du present Accord poursuivra sans delai les mesures de decrispation 
politique et entreprendra concomitamment les dernarches aupres des EtaLS 
et Organisations lnternationa.Jes concetnes en v1.1e d'obtenir la levee des 
sanctions prises a l'encontre de certains compat.riotes. 

V.2. le Ministre ayant clans ses attributions les medias vcillera a retablir, 
dans Jes JS jours qui swvent la signature du present Accord, le signal des 
entreprises audiovisue11es fermecs ou intcrdites par mesure conservatoire ou 
pour non-conformite a Ja loi. 

V.3. Les parties prenantes s'accordent a garantir l'egalite d'acces aux medias 
publics a tous Jes courants politiqL1cs notamment par la fixation, en 
collaboration avec le CSAC, d'un temps d'antenne reglementaire et de 
finstauration du droit de repJique au Oouvernement dans la grille des 
programmes de ces roedias, conformemcnt a !'article 14 de la loi portant 
statue de !'Opposition en Republique Democratique du Congo. 

V.4. Les parties prenantes demandent au MinistCre ayant l'interieur et la 
s6curit6 publique dans scs attributions de s'abstenir de se meter de quelque 
manitrc quc ce soil ou d'arbitrer les conflits internes des partis politiques 
qui reiCvent des cours et tribunaux. d'une part, et d'instruire les autorites 
territoriales d'eviter toutes les entraves aux activites des organisations 
politiques (partis politiques et plateformes) dans leurs juridictions 
respectivcs, d'autre part. 

V.5. Les parties prenantes demandent au Ministre de l'lnterieur de rapporler 
son arl'ete N" 19/2015 du 11 mars 2015 enregistrant un parti politique qui 
porte la denomination du Mouvement de Liberation du Congo Liberal 
(MLC/L). 

V.6. Les parties prenantes demandent egalement au Minislrc de l1nterieur 
de rapportcr son arrcte N' 25/CAB/VPM/MININTER SEC/EB/001/2016 du 
23 janvier 2016 enregistrant un parti politique qui porte la denomination du 
Mouveroent Social pour le Renouveau (MSR) commc parti poli(ique. 

V.7. Dans le cadre du renforccmcnt de !'unite et de la solidaritc nationales, 
les parties prenantes demandent au Gouvcrncment de la Republique 
d1examiner la possibilitC d1octroyer une assistance forfaitaire Cl Cgale aux 
victimes des evenements sanglants des 19 et 20 septembre et des 19 et 20 
deeembre 2016 ainsi qu'aux partis pol~iques done les sieges ont ete 

\ , 
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V.8. Les parties prenantcs s'engagent a poser tout autrc geste neccssaire a 
Ja restauration de la confiance au sein de la. Nation congolaise et cntre elles, 
a conjuguer ensemble tous leurs effort..'> en vuc du mai.ntien de la paix et du 
renforcement de la concordc nationale ainsi qu'a bannir tout comportement 
et propos incompatibles avec la paix. 

V.9. Concernant le dedoublemcnt des partis politiques, les parties prenantes 
conviennent que les l'ormations politiqucs qui en ont fa.it l'objet, soient 
retablies clans leur situation d'avant ce dcdoublement.1 I( 

' / 
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CHAPITRE VI : DU MECANISME DE SUIVI DE L'ACCORD POLITIQUE ET 

DU PROCESSUS ELECTORAL 

Vl .l . Principe sur la nature de la Structure 

Les parties prenantes conviennent, conformement a !'article 222 alinea 3 de 
la Constitution, de mettre en place une Institution d'appui a la democratic 
chargee du suh•i de la mise en reuvre de !'Accord conclu entre elles. 

En attendaot !'adoption en procedure d'urgencc de la loi organique, cette 
Structure est mise sur pied et fonctionne sur la base du presenL Accord. 

VI.2 , De la Structure chargee du suivi et de Ja mise en aouvre de 
)'Accord 

VI.2 . 1. Dt nomination 

Les parties prenantes s'accordent pour appeler cette Structu1..: d'appui a la 
dCmocratie " Conseil National de Suivi de 1' Accord et du Processus 
Electoral (CNSAI "· 

VI.2.2. C9mp9slti9n 

Les parties prcnantes s'accordent sur le nombre de 28 membres pour 
constitu.er Jc Conseil National de Suivi de l'Accord et du Processus Electoral, 
y compris la CENCO. 

La structure comprend 28 membres issus des parties prcnantcs. Elle a deux 
organes : une pltniere et un bureau. Ce dernicr aL1ra un President, trois 
Vice-PrCsidents, un Rapporteur et un Questcur. 

Le CNSA sera preside par le President du Conseil des Sages du 
Rassemblemcnt. 

VI.2.3. Attributio ns 

Les parties prenantes s'accordent que le CNSA aura pour mission de 
veiller au respect de !'Accord politique par tous les animateurs des 
Institutions et d'asstircr le suivi ainsi que l'evaJuation de sa mise en oouvre 
en vue de garan tir l'organisation des eteccions c rCdibles, transparentes et 
apaisees. 

/ 
A cet effet, ii devra : ff 

1. Assurer le suivi du chronogrammtde mise en ceuvre de l'Accord ; 

~-
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2. Realiser des evaluations regulieres du processus e lectoralJ au moins 
une fois tous les deux mois, avec la CENI et le Oouvernement; 

3. Communiquer r6gulitrement sur l'etat d'ava.ncement de la mise en 
reuvrc de l'Accord ; 

4. Formuler des recommandations respectivement au Parlement, au 
Gouverncmcnt et a la CENI pour Ja bonne execution de !'Accord; 

5. Assurer le rcglement d'eventuelles divergences nees de !'interpretation 
de !'Accord entre les parties prenantes et concilicr lcurs points de vue 
a cet egard ; 

6. Se concerter avec le Gouvernement et la CENl afin d'harmoniser les 
vues quanta la reussite du processus electoral ; 

7. Elaborer son Reglement lnterieur sous reserve de sa conformitc a la 
Constitution ; 

8. Apprecier consensuellement le temps necessaire pour te 
parachevement desdites elections avec le Gouvernement et la CEN(. 

Une loi organique sera adoptee par le Parlcmcnt en vuc ct'institutionnaliser le 
Conseil National de Suivi de !'Accord et du Processus Electoral.rfJ // 

~-



19 

CHAPITRE Vil : DES DISPOSITIONS FINALES 

Vil.I. DE LA FORME DE L' ACCORD 

Les parties prena.ntes conviennent d 'appeler cc compromis : 

" Accord Politique global et lnclusff du Centre Interdiocesaln de 
Kinshasa••· 

Vll.2. DE L'ENTREE EN VIGUEUR 

a date de sa 

I 
/ POUR LA MEDIATION, 

Le Vice-President de la CENCO 
!i< Fridolin AMBONGO 

Arch band aka 

Le President de la CENCO 
+ Marcel UTEMBI TAPA 

Ar cheveque de Kisangani 

-.----__ . +. 

LES SIGNATAIRES, --
I. PARTICIPANTS SIGNATAIRES DE L'ACCORD POLJTIQUE 

DU 18 OCTOBRE 2016 

1. Majorite Presldeotlelle 
i:?<,UJ fftA/'ll' rl' : .m,r.l, · ,,..t -1~<11;ri(I') 

-el' cM'l'ie// d~ «!,,,.,/4'< ed /,f/,f';£.,,_ -<'i 

01. Monsieur Alexis THAMBWE-MWAMBA 
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03. Monsieur Adolphe LUMANU MULENDA 

BWANA N'SEF'U 

04. Monsieur Martin KABWELULU 

OS. Monsieur Lambert MENDE •MALANGA 

06. Monsieur Norbert NKULU MITUMBA 

KILOMBO 

2. Opposition Republicaine 

Ol. Monsieur Michel BONGONGO !KOLi 

NDOMBO 

3. Opposition Politique 

01. Monsieur Vital KAMERHE 

02. 
Monsieur Florentin MOKONDA SONZA 

03. Monsieur Azarias RUBERWA MANYWA 

04. Monsieur Jean Lucien BUSSA 

05. Monsieur Jose MAKIIA SUMANDA 

06. Monsieur Steve MBIKA YI MABULUKI 
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4. Soclete Civile 

01. Madame Marie-Madeleine KALALA NOOY 

MONG! 

02. Monseigneur Jean-Luc KUYE-NDONDO 

03. Madame Magguy KIALA BOLENGA 
I 

II. PARTICIPANTS NON SIGNATAIRES DE L'ACCORD POLITIQUE 
DU 18 OCTOBRE2016 

1. Rassemblement des Forces Politiques et Sociales 

01 . Monsieur Felix 1'SHISEKEDI TSHILOMBO 

02· Monsieur Valentin MUBAKE NOMBI 

03. Monsieur Christophe LUTUNDULA A PALA 

04. Monsieur Gilber t KANKONDE NKASHAMA 

05. Monsieur Jean-Marc KABUND-A-KABUND 

06. Monsieur Joseph OLENGHANKOY 
MUKUNDJI 

07. Monsieur Mar tin FAYULU MADIDI 
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08. Monsieur Deily SESANGA H!PUNGU 

09. Monsieur Didier MOLISHO SAD! 

Monsieur Jean-Pierre LlSANGA 
lO. BONOANGA 

11. Monsieur Olivier KAM/TATU ETSU 

2. Front pour le Respect de la Constitution 

0 1. Madame Eve BAZAIBA MASUDI 

02. 
Monsieur Jacques LUNGUANA 
MATUMONA 

03. Monsieur Alexis LENGA WALENGA 

3. Societe Civile 

0 I . Monsieur Georges KAPIAMBA KAPIAMBA 

02. Monsieur Christopher NGOY MUTAMBA 

' -· ~\ 

-
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DECLARATlON OE LA MAJORITE PRESIDENTJELLE 

La Majorite Presidentielle, Peuple de la Republ ique Democratique du 
Congo epris de paix et de justice ; 

A tous, Personnalites independantes, Cadres et Mil itants des Pa1tis 
politiques et Associations affilies de la Majorite Presidentielle; 

A ['opinion Lant nationale qu'internatiouale, 

Informe: 

• Qu'il l'occasi.011 de la signature de I' Accord dit<< de la Saint 
Sylvestre >> conclu le 31 dece1nbre 20 16 entre les forces 

politiques de la l\1ajorite Presidentielle, du Rassen1blement et Jes 
forces vives de la Societe civile, sous Jes bons offices des 
Evequcs de la Conference Episcopate du Congo, la CENCO, en 

sig le, les Delegues dOment mandates de notre fainille politique y 
avaient appose leur contreseing en le marquant d'une reserve 
expresse pour cause de non inclusivite ; 

- Qu'eodem tempore, la Majorite Presidentielle, ayant mesure la 
gravite de son engagement, avait, en termes non equivoques, 
devaut toutes les forces vives en presence, lie la clause de 
reserve au fait que d' importants n1aillons des forces vives de 
notre nation en dialogue, ne s'etaient pas portes signataires dudit 
Accord; 

Qu'il convient de noter qu'en tout etat de cause, aussi bien en 
droit des gens, en particulier dans la Convention de Vienne de 

1961 sur Jes relations diplon1atiques qu'en droit interne, la 
clause de reserve qui est toujom:s de droit, garantit la sincerite 
des ~ngagements ; 
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- Qu'a ce jour, a la faveur de notables avancecs obtenucs par la 

CENCO au prix de no,nbrcuses concessions mutuelles, la 
Majorite Presidentielle dans son ensen1ble est heureuse de 
constater q ue toutcs les Parties prenantes hesitantes ont 
finalement appose leur s ignature au pied du document portant les 
lennes de l' Accord ; 

- Qu'au vu de tous ces acquis significatifa ayant vide de sa 
substance la ratio legis de la reserve pour cause de non 

inclusivite; 

La Majorite Presidentielle declare : 

Qu'est Jevee a dater de ce jour, le vendredi 27 janvier 2017, la 
reserve assortie a I' engagement de noire fam i lie pol itique I ors de 

la signature de I' Accord du 3 1 decen1bre 20 l 6 conclu entre les 
forces vives de notre pays ; 

Qu'en consequence et sans delai, la presente declaration tient 
lieu d'acte de levee de la reserve susindiquee; 

Qu'elle salue la sagesse des Eveques de la CENCO d'avoir, en 
son len1ps, pris compte de cette reserve dont !'importance est 
demontree par la suite des evene,nents. 

Aubin M IgJ NDJA AN JOKO 

~ 
Seer taire General 




